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 n° 201 824 du 29 mars 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. KIRSZENWORCEL 

Avenue Louise 207/13 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2016, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 15 juillet 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 2 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. KIRSZENWORCEL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue. Il a fait l’objet d’un rapport administratif de 

contrôle d’étranger le 12 février 2004. Il fait l’objet d’un nouveau contrôle administratif le 16 juin 2004. 

 

1.2. Le 8 décembre 2005, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, 

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 3 avril 2006, le requérant a introduit une demande d’établissement en qualité d’ascendant de 

Belge. Un rapport de police transmis le 13 juillet 2006 indique que l’intéressé est retourné au Brésil. Le 

même jour, la partie défenderesse a pris une décision de refus d’établissement. 
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1.4. Le requérant est revenu en Belgique à une date inconnue et a ensuite fait l’objet de plusieurs 

rapports administratifs de contrôle d’étrangers, les 19 novembre 2007, 31 janvier 2008 et 23 avril 2009. 

 

1.5. Après plusieurs courriers invitant le requérant à compléter sa demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, restés sans suite, ce dernier a transmis 

de nouveaux éléments les 12 et 30 juin 2009. 

 

Le 2 juillet 2009, la partie défenderesse a délivré au requérant un séjour temporaire sur base des 

articles 9, alinéa 3 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 renouvelable à condition de produire la preuve 

de liens affectifs et/ou financiers avec sa fille, [Y.], et des efforts entrepris pour l’obtention d’un permis 

de travail ou le suivi d’une formation. 

 

L’autorisation de séjour a été prorogée les 1er mars 2011 et 24 janvier 2012. Le titre de séjour du 

requérant est arrivé à échéance le 29 novembre 2012. 

 

Le 8 février 2013, la Commune d’Anderlecht a transmis la demande de prorogation de séjour du 

requérant, Commune dont il sera radié d’office le 11 février 2014. 

 

Le 26 septembre 2014, la partie défenderesse a invité le requérant à produire différents documents 

dans le cadre de sa demande de prorogation de séjour. 

 

Le 4 novembre 2014, la Commune d’Anderlecht a transmis à la partie défenderesse la demande de 

réinscription du requérant. 

 

1.6.1. Le 29 janvier 2015, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen belge (annexe 19ter) en tant qu’ascendant d’un enfant mineur belge, sa fille [Y.], 

fondée sur l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.6.2. En date du 27 juillet 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant, une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Ces décisions ont 

été annulées par le Conseil de céans dans un arrêt n° 160 651 du 25 janvier 2016 (affaire 178 713). 

 

1.6.3. En date du 15 juillet 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant, une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« ns pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Dans le cadre de sa demande de droit au séjour introduite le 29/01/2015 en qualité de père de [M.Y.] 

(NN : […]), mineur belge, l’intéressée a produit la preuve de son identité (passeport), ainsi que l’extrait 

d’acte de naissance de l’enfant. 

 

Cependant, selon l’attestation des délibérations échevins de Zaventem datée du 06.10.2014 (*), la 

nationalité belge de [M.Y.] a été attribuée par erreur. Le passeport belge de l’enfant a été retiré. Il n’y a 

pas de fondement à la nationalité belge pour l’enfant. L’enfant est en possession d’un passeport 

brésilien. 

 

(*) Gelet dat bij nazicht van haar dossier blijkt dat aan betrokkene onterecht de belgische nationaliteit is 

toegekend op moment van inschrijving in Zaventem op 07 november 2005. 

Gelet dat de Belgische nationaliteit per vergissing werd toegekend en dient te worden gewijzigd naar de 

Braziliaanse nationaliteit. 

Er is geen grond voor toekenning van de Belgische nationaliteit ; (…) 

Gelet op het schrijven van de FOD Binnenlandse Zaken waarbij wordt meegedeeld dat de Belgische 

nationaliteit dient te worden verwijderd en vervangen door de Braziliaanse nationaliteit vanaf haar 

geboorte (…) 

Het College van Burgemeester en schepenen neemt kennis van de in 2005 onterecht toegekend 

Belgische nationaliteit aan [M.Y.] 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Dès lors Monsieur [M.W.] n’est pas en droit de demander le regroupement familial en tant que père d’un 

enfant belge puisque celui-ci est de nationalité brésilienne. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

L’examen de la situation personnelle et familiale de l’intéressé telle qu’elle résulte des éléments du 

dossier permet de conclure qu’il n’est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa 

vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du 04/11/1950. ) 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, : la 

demande de séjour introduite le 29/01/2015 en qualité de ascendant lui a été refusée ce jour. Il est dès 

lors en situation irrégulière. » 

 

2. Exposé du premier moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un premier moyen tiré « De la violation des articles 40 ter et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 […]. 

De la violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

Du principe d'erreur manifeste d'appréciation et du devoir de minutie en tant que composantes du 

principe de bonne administration. 

Du principe de bonne administration. 

De l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme et de sauvegarde des libertés 

fondamentales ». 

 

2.2. Elle se livre à des considérations théoriques sur la motivation formelle et estime que la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation. Elle fait valoir que « Le requérant n’était 

pas au courant de la perte de nationalité de sa fille, ni du fait qu’elle a obtenu la nationalité brésilienne 

en 28/02/2011. Il n’a pas été prévenu non plus-à aucun moment de cette perte de nationalité, ni par la 

commune, ni par l’Office des étrangers et encore moins par la mère de l’enfant. Pour obtenir la 

nationalité brésilienne, il faut en plus que les deux parents soient présents pour faire la déclaration. Le 

requérant n’a à aucun moment fait de démarche en vue d’obtenir la nationalité (ou passeport) 

brésilienne de son enfant.  Il n’y a aucun empêchement tant du côté brésilien comme du côté belge 

d’avoir la double nationalité […]. Ce n’est pas parce que [Y.] est devenue brésilienne (par ailleurs sans 

le consentement du requérant) qu’elle perd automatiquement sa nationalité belge. La preuve : elle a 

selon la partie défenderesse, 2 numéros de registre national ! Le document de séjour du requérant a été 

néanmoins à plusieurs reprises renouvelé par la défenderesse ; au moins jusqu’en novembre 2012 sans 

qu’il soit question de la nationalité de l’enfant. Plus spécifiquement, la décision attaquée est presque 

identique à la décision annulée par l’arrêt du 25 janvier 2016 CCE 160 651 […]. La décision attaquée 

comporte un seul nouveau paragraphe […] Le raisonnement de la partie adverse est de se référer à une 

attestation des délibérations échevins de Zaventem du 6/10/2014 (alors que cette pièce n’avait jamais 

été mentionnée auparavant ou lors de la première décision du 27/07/2015). Selon cette attestation la 

nationalité belge de Yasmin a été attribuée par erreur. L’erreur n’est évidemment pas démontrée et ne 

pourra pas l’être non plus car il ne s’agit pas d’une erreur. [Y.] a obtenu la nationalité belge car elle est 

née en Belgique et vu qu’à l’instar de certains autres pays d’Amérique Latine, le Brésil n’accordait pas 

automatiquement la nationalité brésilienne aux enfants qui naissent hors des frontières nationales. La 

motivation de cette délibération-qui n’a pas été notifiée ni au requérant, ni à sa fille (et que [sic] pourrait 

donc faire l’objet d’un recours) est erronée et devra aussi être annulée. Par ailleurs, le requérant n’a 

jamais non plus été mis en possession/notifié « d’un écrit du SPF Ministère de l’intérieur où il est 

communiqué que la nationalité belge doit être retirée et remplacée par la brésilienne » (traduction libre) - 

dont fait mention la décision ». 
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La partie requérante rappelle ensuite la teneur de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 et allègue 

que « Le requérant rappelle qu’il a l’hébergement principal et autorité parentale exclusive sur sa fille qui 

est en Belgique. Or, la partie défenderesse-qui est au courant de ce fait […] n’a pas du tout pris cet 

élément en considération lors de la prise de décision alors qu’il incombait à la partie défenderesse de le 

faire avant de notifier un ordre de quitter le territoire. Cela n’a toujours pas été fait lors de cette 

deuxième décision attaquée. Elle estime que la motivation de la décision entreprise est clairement 

stéréotypée et qu’il n’y a eu aucune individualisation de la situation du requérant ». 

 

Enfin, la partie requérante se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur l’article 8 de 

la CEDH et sur le principe de proportionnalité. Elle soutient que « Dans la mesure où la décision 

attaquée contraindrait la partie requérante à se séparer de son enfant, il s'agit manifestement d'une 

ingérence dans sa vie privée et familiale. Qu'en conséquence, la partie adverse, sans avoir égard aux 

pièces du dossier attestant d'une vie familiale effective, commet une erreur manifeste d'appréciation et 

viole l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980, qu’elle viole l’article 8 de la CEDH, ainsi que le principe de 

motivation formelle des actes administratifs, l'article 62 de la Loi et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs. […] Qu’en plus la défenderesse a violé 

non pas seulement le principe de proportionnalité mais aussi l’obligation pour l’autorité administrative de 

prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents à la cause .Une analyse globale de la 

situation du requérant en tenant compte de la longue durée du séjour, des pièces annexés-permettrait 

de considérer ce dossier plus sérieusement ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 40ter, §2, alinéa 1er, de la loi du15 décembre 1980 

dispose que « Les membres de la famille suivants d’un Belge qui n’a pas fait usage de son droit de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur 

l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, sont soumis aux 

dispositions du présent chapitre : 

[…] 

2° les membres de la famille visés à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, pour autant qu’il s’agit des père et 

mère d’un Belge mineur d’âge et qu’ils établissent leur identité au moyen d’un document d’identité en 

cours de validité et qu’ils accompagnent ou qu’ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement 

familial. ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. Sur le premier moyen, s’agissant de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, le Conseil 

observe que la décision querellée repose sur le constat selon lequel « selon l’attestation des 

délibérations échevins de Zaventem datée du 06.10.2014 (*), la nationalité belge de [M.Y.] a été 

attribuée par erreur. Le passeport belge de l’enfant a été retiré. Il n’y a pas de fondement à la nationalité 

belge pour l’enfant. […] Dès lors Monsieur [M.W.] n’est pas en droit de demander le regroupement 

familial en tant que père d’un enfant belge puisque celui-ci est de nationalité brésilienne », motivation 

qui se vérifie à la lecture du dossier administratif, lequel contient effectivement une décision de collège 

communal de Zaventem du 6 octobre 2014 constatant que la nationalité belge a été accordée par erreur 

à la fille du requérant, et que son passeport belge lui a été retiré. Le fait que cette décision n’ait pas été 

notifiée au requérant ne remet pas en cause son existence ni sa légalité. 

 

Les critiques formulées, en termes de requête, à l’encontre de cette décision et de la nationalité de la 

fille du requérant sont irrecevables dès lors que, s’agissant d’une question relative à l’état des 

personnes et, partant, d’une contestation de droit civil, cette problématique relève de la compétence du 

tribunal de première instance. Le Conseil ne peut, à cet égard, que constater l’absence de nationalité 

belge dans le chef de la fille du requérant et, partant, souligner que la motivation du premier acte 

attaqué est correcte. 
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Par ailleurs, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle affirme que « la décision attaquée 

est presque identique à la décision annulée par l’arrêt du 25 janvier 2016 CCE 160 651 ». En effet, la 

motivation de la présente décision de refus de séjour est fondée sur la décision suscitée du collège 

communal de Zaventem, décision à laquelle il n’était fait référence ni dans la décision de refus de séjour 

visée au point 1.6.2 du présent arrêt, ni dans le dossier administratif lié au recours introduit à l’encontre 

cette dernière. 

 

Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est non fondé en ce qu’il vise la première décision 

querellée. 

 

3.3.1. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard du requérant, le Conseil observe que 

lorsqu’un étranger introduit, en application de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, une 

demande d’admission au séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il revient à la partie 

défenderesse d’examiner si cet étranger réunit les conditions fixées par cette disposition. Si la partie 

défenderesse constate que tel n’est pas le cas, elle peut prendre une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois à son égard.  

 

Le constat qu’un étranger ne dispose pas du droit de séjourner plus de trois mois dans le Royaume ou 

qu’il n’a pas démontré qu’il dispose d’un tel droit, n’entraîne pas automatiquement le constat que cet 

étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume. Il est en effet possible qu’il y soit autorisé au 

séjour ou qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le traitement d’une autre demande (d’asile, 

pour raisons médicales,…). Lorsque la partie défenderesse constate qu’un étranger ne peut faire valoir 

aucun droit de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci 

n’y séjourne pas également de manière illégale et, le cas échéant, procéder à la délivrance d’un ordre 

de quitter le territoire. Cet ordre peut uniquement être délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980. Une décision de refus de séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire 

ont également des conséquences juridiques différentes. La seule conséquence d’une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois est que l’étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour et retombera 

éventuellement dans sa situation de séjour antérieure.  

 

Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit quitter le territoire belge et peut, 

le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de manière forcée et à une mesure 

administrative de privation de liberté.  

 

Etant donné, d’une part, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un 

examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil. Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant dans le 

même acte de notification, devient caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet seulement 

de conclure qu’il peut être indiqué pour l’étranger qui estime que la décision lui refusant le séjour a été 

prise illégalement, de contester les deux décisions. Le constat qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas 

été pris conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la décision de refus de séjour 

figurant dans le même acte de notification. Il peut dès lors arriver que le Conseil constate que la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance de la loi, sans que ce constat 

ait un impact sur la décision de refus de séjour qui a été notifiée à l’étranger par un même acte. 

L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la nature ou la validité de cette 

décision de refus de séjour.  

 

Les termes de l’article 52, §4, alinéa 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, selon lesquels lorsque le 

ministre compétent ou son délégué ne reconnaît pas un droit de séjour, cette décision est notifiée à 

l’intéressé par la remise d’un « document conforme au modèle figurant à l’annexe 20 », comportant, le 

cas échéant, un ordre de quitter le territoire, permettent uniquement de conclure que les deux décisions 

peuvent être notifiées par un seul et même acte. 

 

Il ne peut cependant être déduit de cette notification par un seul et même acte qu’il ne s’agit pas de 

deux décisions distinctes (dans le même sens : CE 5 mars 2013, n° 222.740 ; CE 10 octobre 2013, 

n°225.056 ; CE 12 novembre 2013, n° 225.455, CCE 19 décembre 2013, n° 116 000). 
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3.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la seconde décision querellée repose sur le seul fait que « [le 

requérant] n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, : la demande de séjour introduite le 

29/01/2015 en qualité de ascendant lui a été refusée ce jour. Il est dès lors en situation irrégulière ».  

 

Toutefois, le Conseil relève, premièrement, que la fille du requérant se trouve, a priori, sur le territoire 

belge ; deuxièmement, que cette dernière, malgré l’ambiguïté de sa situation, ne se trouve sous le coup 

d’aucune mesure d’éloignement ; troisièmement, que la partie défenderesse ne conteste nullement et 

ne pouvait ignorer, au vu des échanges entre elle et la partie requérante contenus au dossier 

administratif, le fait qu’une décision de justice belge a octroyé au requérant l’hébergement principal et 

l’autorité parentale exclusive de sa fille. 

 

Malgré ces éléments, la partie défenderesse s’est contentée de motiver la décision querellée, au sujet 

de la vie familiale du requérant, de la façon suivante : « L’examen de la situation personnelle et familiale 

de l’intéressé telle qu’elle résulte des éléments du dossier permet de conclure qu’il n’est pas porté une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l’article 8 

de la [CEDH] ». 

 

Force est de constater qu’une telle motivation ne permet pas à son destinataire de comprendre les 

raisons pour lesquelles son éloignement ne mettrait pas en péril sa vie familiale, laquelle n’est pas 

contestée, à l’aune des éléments repris supra. Rien n’indique, en outre, qu’elle a tenu compte desdits 

éléments lorsqu’elle a envisagé sa décision au regard de l’article 8 de la CEDH. La partie défenderesse 

a dès lors manqué à son obligation de motivation formelle, telle que décrite au point 3.1 du présent 

arrêt, ainsi qu’à son devoir de minutie, et violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en ce qu’il vise la seconde décision 

querellée. 

 

3.4. Le second moyen ne visant que l’ordre de quitter le territoire, il n’y a donc pas lieu de l’examiner 

dès lors que, à le supposer fondé, il ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 15 juillet 2016, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille dix-huit par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT     J. MAHIELS 

 


